
 

Écho des CGER N° 3 du 1er juillet 2007 

L’ECHO des CGERL’ECHO des CGERL’ECHO des CGER   

sionnés par l’impact de ce pro-
gramme. Nous avons rencontré 
des paysans, producteurs agri-
coles, qui se valorisent dans leur 
métier, qui sont dignes et fières 
de ce qu’ils font. Des produc-
teurs qui croient en leurs exploi-
tations, qui voient leur avenir 
dans l’agriculture chez eux et 
non dans des chimères de 
l‘émigration. 
 
Matthieu ZIEGELMEYER.  

C ela fait  très exactement 
quatre ans qu’a débuté l’a-
venture qui nous a amené à 
créer, puis à développer les 
Centres de Gestion et d’Éco-
nomie Rurale dans la vallée 
du fleuve Sénégal. L’objectif 
du Projet d’Appui aux OP qui 
était de créer un « dispositif 
de centres de gestion cohérent 
et opérationnel », je crois que 
nous pouvons, sans prétention, 
considérer qu’il est aujourd’hui 
atteint. 
 
Mais gardons à l’esprit que les 
CGER sont là pour contribuer 
à créer les conditions d’une 
bonne gestion, à même d’ac-
croître la production agricole 
et les revenus des producteurs. 
Et ce sont bien les activités 
agricoles qui devraient être 
créatrices de richesses, mais 
encore faut-il produire ! Force 
est de constater que nos pro-
ducteurs sont trop souvent oc-
cupés à spéculer, en particu-
lier autour d’annulation de 
dettes, plutôt qu’à consacrer 
leur énergie à produire. Faute 
de production, les CGER 
comme tous les acteurs du 
développement rural, perdent 
leur raison d’être. 
 
Dans ce numéro de l’Écho des 
CGER, nous avons cherché à 
mieux comprendre comment le 
plus grand aménagement hy-
dro agricole du Sénégal, celui 
de Boundoum, se retrouve 
dans une situation où, au mois 
de juin, nous ne savons pas 
encore s’il va être mis en va-
leur. Comment est-il possible 
que la même situation se re-
produise  après la  
 
« campagne blanche » de 
2002/2003 ? Quels sont les  

 
mécanismes qui ont conduit à 
ce résultat, mais aussi quelles 
sont les responsabilités, car 
responsabilités il devrait y 
avoir. 
 
Nous présentons également 
dans ce numéro les résultats 
d’une analyse économique 
portant sur des Unions Hy-
drauliques. Ce travail, réalisé 
en partenariat avec la SAED, 
nous a permis de mettre en 
évidence l’immense variabilité 
du coût de l’électricité selon les 
UH. Nous avons pu par ailleurs 
démontrer, sur la base des 
chiffres issus des comptabilités 
des UH, que plus la surface 
cultivée, l’intensité culturale et 
l’entretien sont importants, 
moins le coût de l’électricité à 
l’hectare est élevé. 
 
Ainsi, c’est lorsque nous som-
mes en mesure de produire 
une analyse chiffrée utile à 
nos adhérents pour qu’ils puis-
sent prendre des décisions en 
connaissance de cause, c’est 
lorsque nous sommes en me-
sure de présenter un bilan à 
une organisation de produc-
teurs en toute transparence, 
que les CGER peuvent être 
satisfaits du travail réalisé. Ou 
encore lorsqu’un producteur, 
grâce au conseil de gestion, 
accroît sa production. 
 
Une des prochaines étapes 
dans le développement des 
services proposés par les 
CGER  sera le conseil de ges-
tion aux exploitations familia-
les. A cet effet, nous avons 
réalisé récemment un voyage 
d’étude au Bénin où le disposi-
tif de conseil couvre 3 000 
exploitations. Nous avons été 
tous très marqués et impres-
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L es Unions Hydrauliques forment un des 
principaux groupes d’adhérents des CGER. 
La quasi totalité des UH de la Vallée sont 
adhérentes et suivies par les CGER, preuve 
de leur engagement vers une gestion plus 
performante de leurs organisations. 
 
L’analyse qui suit est basée sur les données 
économiques issues des comptabilités des  17 
Unions et d’un Comité d’Usagers, celui de 
NDIAYE. Il s’agit des comptes clos au 31 mai 
2006 pour la majorité des UH et au 31 dé-
cembre 2006 pour deux d’entre elles. Les 
chiffres analysés concernent donc la campa-
gne d’hivernage 2005/2006 et la campa-
gne de contre saison 2006. 
 
Cet article reprend une partie du document 
global d’analyse économique de la campagne. 

 
Suite au désengagement de la SAED, les 
Unions Hydrauliques se sont vues confier la 
gestion et l’entretien des aménagements. 
Les UH ont en charge, l’entretien  des sta-
tions, des réseaux d’irrigation et de drai-
nage.  
 
Montant de la redevance hydraulique 
Chaque UH a fixé un montant de rede-
vance hydraulique à l’hectare, à payer 
par ses membres pour couvrir ses frais de 
fonctionnement et constituer des réserves 
pour faire face aux grosses réparations.  
La surface totale correspond au cumul des 
surfaces cultivées en hivernage et en 
contre saison. L’intensité culturale corres-
pond au total cultivé divisé par la surface 
de la cuvette. Seules deux des cuvettes sur  
18 ont dépassé un coefficient de mise en  

 
valeur de 1. 
Le niveau d’utilisation des cuvettes est 
donc très faible, en témoigne la 
moyenne de l’IC qui est de 0,85, 
donc inférieure à la moitié du niveau 
de mise en valeur qui était prévu lors 
de la réalisation des aménagements.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Electricité, 64%

Frais 
fonctionnement 

véhicule, 1%

Frais dirigeants, 4%

Salaires, 2%

Entretien 
aménagement, 13%

Entretien pompage, 
4%

Salaires pompage, 
7%

Frais divers 
fonctionnement, 5%

Les charges de la fonction gestion de Les charges de la fonction gestion de 
l’eaul’eau  
L ’ensemble des comptes d’UH tenus par les CGER intègre une 
comptabilité analytique qui permet de séparer les charges en  

 
 
fonction des activités menées par l’UH. Ainsi nous pouvons ana-
lyser chaque activité de manière distincte. Dans la partie qui va 
suivre nous nous intéressons uniquement aux charges de l’activité 
gestion de l’eau. 

Compte de résultat moyen à l’hectare Compte de résultat moyen à l’hectare 
de l’activité gestion de l’eaude l’activité gestion de l’eau  
L es chiffres moyens présentés dans le tableau ci-dessous ne 
révèlent pas l’extrême hétérogénéité que nous avons rencontrée  

 
 
dans l’utilisation de la redevance et la structure des coûts au 
sein des UH. Cette hétérogénéité est due à divers facteurs par-
mi lesquels la surface effectivement mise en culture (hivernage 
+ contre saison) est certainement déterminante. 

 

Électricité Salaires 
pompage 

Entretien 
pompage 

Entretien 
aménag. 

Frais 
dirigeants 

Frais fonct. 
véhicule Salaires 

Frais  
divers 
fonct. 

 

Total pro-
duits /ha 

Résultat 
à 

l’hectare 
F Cfa 

40 571 4 527 2 326 6698 2 243 804 1 500 3 516 65278 3093 

Analyse économique  sur les Unions Hydrauliques (UH)Analyse économique  sur les Unions Hydrauliques (UH)  
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Les cuvettes sont très peu 
mises en valeur avec une 
IC moyenne de 0,85 d’où 
une mauvaise rentabilisa-
tion des investissements. 

D e manière indéniable le poste électricité est le premier 
poste de charges des UH avec en moyenne un coût de 40571 
F/ha soit 64 % du montant de la redevance hydraulique. Ce 
chiffre moyen cache une très grande variabilité puisque selon 
l’UH le coût de l’électricité varie entre 19070 F/ha et 68117 F/
ha.  
Dans l’ordre le second poste de dépenses est celui de l’entretien 

des aménagements, suivi par les salaires des pompistes et les 
frais divers de fonctionnement de l’Union. La marge sur l’activité 
de gestion de l’eau est en moyenne de 3093 F/ha (produits 
moyens des 17 HU / charges moyennes/ Totale surfaces mises 
en culture). Cette marge permet à ces UH d’alimenter leur 
compte DAT, mais pour un montant  largement inférieur aux 
sommes prévues par les NEG pour le renouvellement des instal-
lations. 
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Analyse du poste électricitéAnalyse du poste électricité  
 
L’analyse des tableaux montre que l’essentiel de 
l’argent de la redevance est absorbé par l’élec-
tricité (64 %). Vu l’importance de ce poste, la 
forte variabilité de son coût à l’hectare nous in-
cite à rechercher les facteurs en fonction des-
quels il varie autant. 
 
• LA SURFACE 
 
Le graphique ci-contre  nous donne la répartition 
du coût de l’électricité à l’hectare selon la sur-
face mise en culture (cumul hivernage et contre 
saison). 
Il apparaît nettement une corrélation entre la 
surface et le coût électrique à l’hectare. Il y a 
une réelle économie d’échelle sur ce poste bud-
gétaire avec l’augmentation des surfaces. 
Si la corrélation entre le coût électrique et la 
surface est indéniable, la lecture du graphique 
laisse également apparaître que ce n’est certai-
nement pas le seul facteur de variation. En effet 
nous constatons, que pour des surfaces mises en 
valeur faible (<200 ha), nous pouvons avoir des 
coûts d’électricité faibles également (22 000 F/
ha). D’où l’analyse de l’IC. 
 
• L’INTENSITÉ CULTURALE 
 
En effet un second facteur intervenant dans la 
variabilité du coût électrique de manière signifi-
cative est l’intensité culturale. Plus la surface dis-
ponible du périmètre est mise en valeur moins le 
coût de mise en valeur à l’hectare est élevé. Les 
stations de pompage étant calibrées pour la 
surface totale du périmètre leur fonctionnement 
sera évidemment optimisé lorsque la totalité de 
la surface  est mise en valeur. 
 
• LES FRAIS D’ENTRETIEN DU PÉRIMÈTRE 
  
Plus les frais d’entretien (faucardage, réparation 
canaux et pistes, entretien parcelles, entretien 
station pompage, etc.) sont importants, moins 
élevées est la consommation électrique. Le lien 
entre ces deux éléments étant très fort. Les som-
mes consacrées à l’entretien sont en moyenne 
plus que récupérées sur le coût de l’électricité. 
Ces résultats sont un encouragement pour les 
responsables d’Union à consacrer de l’argent à 
l’entretien car cela leur permet de faire des éco-
nomies plus importantes sur le coût de l’électrici-
té. 
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C es quelques éléments d’analyse permettent de mettre 
en exergue les principaux leviers sur lesquels appuyer pour 
renforcer la rentabilité des Unions Hydrauliques : les surfaces 
mises en valeur, l’intensité culturale et la maîtrise globale 
des coûts de production. 
Concernant les surfaces mises en valeur, il faut nécessaire-
ment que les Unions Hydrauliques optent à ne se servir des 
stations que pour une superficie pour laquelle elles recou- 

 
vrent les frais engagés. 
De même, les aménagements étant prévus pour au moins 
une double culture, l’intensité culturale moyenne de 0,85 est 
trop basse pour être rentable, alors qu’étant prévue à 2. 
Enfin, la maîtrise des coûts de manière plus large, est néces-
saire, car l’électricité (64% de la redevance) peut être ré-
duite par l’entretien et les réparations du réseau. 
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L’entretien des stations, l’in-
tensification de la mise en 
valeur des périmètres, autant 
de leviers importants pour la 
rentabilité. 
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difficultés de l’Union pour aller en cam-
pagne sont à rechercher uniquement au 
niveau des producteurs et de leurs res-
ponsables. En effet, à la fin de la cam-
pagne hivernale 2006/2007 les Unions 
locales avaient commencé à sensibiliser 
les OP pour qu’elles collectent le riz pour 
le remboursement. Au mois de février, la 
valeur du stock de remboursement consti-
tué dans chaque Union locale et constaté 
par la CNCAS, s’élevait à environ 
102 000 000 Fcfa dont : 83 000 000 
FCFA pour l’union locale de Boundoum 
barrage, 2 745 000 FCFA pour l’union 
locale de Diawar, 3 000 000 FCFA pour 
l’Union locale de Boundoum Est, et envi-
ron 13 000 000 FCFA pour l’Union lo-
cale de Kheune. Au niveau des autres 
Unions locales les collectes étaient en 
cours mais n’avaient pas fait l’objet d’un 
constat par la CNCAS. Par exemple, à 
Ronkh chaque section villageoise avait 
débuté la collecte dont les rembourse-
ments devaient ensuite être versés au 
niveau de l’Union locale. Que s’est-il 
alors passé entre-temps ? 

Une délégation, composée surtout de 
responsables d’OP et de leaders politi-
que, est partie à Dakar rencontrer le 
Premier Ministre afin d’obtenir un appui 
du gouvernement pour faire face aux 
ravages causés par les oiseaux durant la 
précédente campagne. Cette période 
coïncidait avec le démarrage de la cam-
pagne électorale des présidentielles. A 
la suite de cette rencontre, les membres 
de la délégation de retour dans leurs 
villages respectifs, ont annoncé que le 
Premier Ministre a pris l’engagement 
d’annuler la dette de la campagne d’hi-
vernage 2006/07. Ces propos ont été 
repris par les dirigeants politiques de 
plusieurs localités de la vallée. La nou-
velle a vite fait de se répandre.  
 
Dans la localité de Boundoum les pro-

L ’Union de Boundoum dispose d’une 
superficie aménagée de 3200 ha et 
couvre 7 villages : Ronkh, Boundoum bar-
rage, Diawar, Boundoum Est, Kheune, 
Diadiam et Wassoul . Cette Union qui est 
la plus grande du Delta du fleuve Séné-
gal a des difficultés pour démarrer la 
campagne hivernale 2007/2008. Pour 
cause, son crédit de la précédente cam-
pagne hivernale (2006/2007) qui était 
de 519 millions Fcfa, n’a pas été rem-
boursé à la CNCAS.  
 
Qu’est ce qui a entraîné l’Union dans 
cette situation ? Quelles sont les consé-
quences et les solutions de sortie de 
crise ? Pour répondre à ces questions et 
faire l’analyse de la situation, nous avons 
rencontré des responsables de l’Union, 
de la SAED et des producteurs. 
 
Au sujet du non remboursement de ce 
crédit de l’hivernage 2006/2007, deux 
types d’arguments sont avancés.  
Certains pensent que les causes sont dues 
au chevauchement entre la Contre Saison 
Chaude (CSC) 2006 et de l’hivernage 
2006/2007 qui a entraîné un démar-
rage tardif de la campagne. Après la 
récolte de la CSC, le sol  très mouillé a 
rendu difficile l’accès des engins pour les 
façons culturales. Le calendrier cultural 
n’a pas pu être respecté, occasionnant 
ainsi de mauvais rendements, surtout au 
niveau des villages de Ronkh et Diawar. 
Ces mauvais rendements ont été accen-
tués par l’invasion aviaire.   
 
Rappelons que le taux de rembourse-
ment des OP de Boundoum à la CNCAS 
pour la CSC 2006 a été de 34,8%, 
néanmoins la banque leur a tout de 
même octroyé des crédits pour l’hiver-
nage 2006/2007. 
En revanche, d’autres pensent que les 

 
Cette Union qui est la plus grande du 
Delta du fleuve a des difficultés pour 
démarrer la campagne hivernale 
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L’Union des GIE de BoundoumL’Union des GIE de Boundoum  en criseen crise, l’histoire d’une rumeur d’annulation l’histoire d’une rumeur d’annulation 
de dettesde dettes 

ducteurs se sont rués dans les seccos pour 
récupérer les stocks de riz destinés aux 
remboursements. A Boundoum Barrage, 
ils ont profité de l’absence du responsa-
ble de l’Union pour récupérer leurs 
stocks. A Ronkh, le Président a pu com-
mercialiser uniquement le stock de sa 
Section Villageoise pour un montant de 
800 000 FCFA et le verser à la mutuelle 
de Ronkh en attendant d’y voir clair.  

De façon générale les présidents d’Union 
locale n’ont pas pu résister à la pression 
des producteurs qui tenaient à récupérer 
leurs stocks. La CNCAS et la SAED ont eu 
beau organiser des tournées pour infor-
mer les producteurs sur les risques encou-
rus, mais en vain. Les producteurs ne pen-
saient qu’à une chose, récupérer et ven-
dre leur riz pour avoir de l’argent tout 
de suite.  
 

Depuis, la CNCAS qui n’a pas reçu un 
engagement écrit du gouvernement 
concernant l’annulation du crédit de la 
campagne 2006/2007 n’est pas en me-
sure d’octroyer de nouveaux crédits aux 
groupements de la cuvette de Boudoum 
pour la campagne 2007/2008. Cette 
situation a rompu la confiance entre la 
CNCAS et les OP de Boundoum. Mais 
elle a aussi porté préjudice à l’interne, 
aux bons payeurs comme Boundoum Bar-
rage qui se retrouve dans la même situa-
tion que les autres OP.  
 
D’autres Unions, comme Débit Tiguet, ne 
sont pas tombées dans le piége. Elles ont 
remboursé leur crédit et préparent cor-
rectement l’hivernage 2007/2008. 
Face à cette situation de crise, l’Union a 
convoqué une réunion de son Conseil 
d’Administration pour trouver une solution 
à ce problème. En effet, si l’Union ne 
part pas en campagne les conséquences 
seront nombreuses, et parmi lesquelles, la 
dégradation des aménagements, le ris-
que de famine pour certaines famille, la 
misère et l’exode dans ces villages qui 
n’ont bien souvent que la riziculture 
comme activité.  
 
Pour éviter cette situation, certains pro-
ducteurs, probablement les plus nantis, 

Station de pompage de Boundoum 

 La CNCAS n’est pas en mesure 

d’octroyer de nouveaux crédits 

 
Les Présidents d’Union n’ont pas pu 

résister à la pression des producteurs 

 

La nouvelle d’une annulation des 

dettes a vite fait de se répandre 
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ont entrepris de réaliser la CSC 2007 
hors du casier de Mboundoum avec l’aide 
des GMP. Une partie des sommes desti-
nées initialement aux remboursements du 
crédit a sans doute permis de financer 
cette CSC dans les villages de Ronkh, 
Diawar et Kheune. Mais les bénéfices de 
cette CSC ne pourront pas régler tous les 
problèmes des producteurs. En dehors des 
conséquences économiques et sociales, il y 
a aussi une conséquence politique et mo-
rale car les leaders locaux qui avaient 
annoncé cette nouvelle porteront une 
lourde responsabilité.  
 

 
Le 24 mai dernier, le CA de la grande 
Union de Boundoum, pour tenter de trou-
ver une issue à la crise et permettre aux 
producteurs d’aller en campagne d’hiver-
nage 2007/2008 sans crédit,  a pris les 
décisions suivantes : 
• réduction du coût hydraulique de 
75 000 Fcfa à 50 000 Fcfa/ ha. Pour 
cela l’Union a  supprimé certaines charges 
telles que, l’indemnité des responsables, 
les travaux de faucardage, les fonds de 

maintenances ; 
• diminution du montant de la provision 
pour renouvellement qui sera versé en fin 
de campagne sur le DAT, ramené de 44 
800 000 Fcfa à 20 000 000 Fcfa : 
• mise en culture d’un minimum de 
2 300 ha pour rentabiliser la station ; 
• obligation pour chaque producteur 
de se débrouiller pour acheter ses in-
trants ; 
• collecte par les Unions locales des 
redevances et reversement à la grande 
Union avant le 19 juin 2007, faute de 
quoi l’Union ne mettra pas en marche les 
pompes pour la campagne. 
 
Toutes ces conditions pourront-elles être 
réunies et permettre à l’Union de Boun-
doum d’aller en production ? Les jours qui 
viennent nous édifierons -t-ils ? La situa-
tion actuelle de l’Union de Boundoum 
soulève beaucoup de questions. Les pro-
ducteurs pourront-ils réellement trouver 
les intrants nécessaires et obtenir  des 
rendements satisfaisants ? Si l’Union par-
vient à mener cette campagne, en faisant 
passer la redevance de 75 000 à 
50 000 Fcfa, les producteurs accepte-
ront-ils, pour les prochaines campagnes, 
de payer à nouveau 75 000 Fcfa ? Et de 

manière plus optimiste, si les OP parve-
naient à faire cette campagne sans finan-
cements de la CNCAS, cela ne marquera-
t-il pas le début d’une nouvelle ère d’au-
tonomie envers la banque ? Que devien-
dront les dettes accumulées ? 
 

Aujourd’hui, la seule certitude que nous 
avons est que l’Union de Boundoum se 
trouve, à nouveau, dans une situation de 
crise. Pour qu’elle s’en sorte, ce que nous 
souhaitons vivement,, les paysans de 
Boundoum doivent d’abord se mobiliser, 
se regarder et parler entre eux sans dé-
tours.  
 
Avec leurs responsables, ils doivent éga-
lement réfléchir profondément aux rai-
sons qui les ont mis dans cette situation et 
en tirer les leçons pour se concentrer à 
l’avenir sur leur métier de producteurs. 
Dans le même temps, toutes les énergies 
doivent être rassemblées pour les accom-
pagner pour la recherche de solutions 
durables. 
 
 

 
Le CA de l’Union s’est réuni pour 

chercher une issue 

 
Beaucoup d’incertitudes persistent 

• De traiter les informations économi-
ques provenant des adhérents des 
CGER et de les analyser en vue de pro-
duire des références pour le dispositif et 
pour les partenaires extérieurs (analyse 
de groupe) ; 
• De rédiger des notes économiques ou 
technico-économiques ; 
• De réaliser des travaux d’études et 
de prospectives économiques et technico-
économiques; 
• De diffuser l’information,  
En outre, la mise en place du conseil de 
gestion à l’exploitation est de sa respon-
sabilité.  

Prise de fonction du Res-Prise de fonction du Res-
ponsable chargé de l’a-ponsable chargé de l’a-
nalyse économique au nalyse économique au 
CGERVCGERV 
 

L e Responsable de l’analyse économi-
que et du conseil à l’exploitation a été 
recruté par le CGERV depuis le début du 
mois de juin 2007. Il s’agit de Monsieur 
Youssoupha GUEYE, ingénieur des Tra-
vaux Agricoles qui a une bonne expé-
rience en matière de conseil de gestion 
aux exploitations. Il a pour missions : 
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Stage de formation du Stage de formation du 
responsable de la forma-responsable de la forma-
tion au CESAGtion au CESAG  
  

D u 6 au 20 mai 2007, le responsable 
de la formation a effectué un stage de 
formation au Centre Africain d’Études 
Supérieures en gestion (CESAG) au niveau 
de l’Institut de Langues et d’Ingénierie de 
la Formation (ILIF). Ce stage entre dans le 
cadre du renforcement de capacité des 
techniciens chargé de la mise en œuvre 
des activités des CGER. L’objectif recher-
ché est de doter les centres de nouveaux 

outils en ingénierie de formation. Les par-
ticipants à cette formation étaient au 
nombre de six dont trois étrangers prove-
nant du Burkina, du Mali et de Djibouti.  
Les connaissances durant cette formation 
devront permettre aux centres  d’appor-
ter des améliorations  dans la conception 
des modules de formations en mettant en 
place un référentiel de compétence qui 
permet d’identifier les besoins réels en 
formation des organisations paysannes 
suivies par les centres. 
Les CGER pourront adapter les noms don-
nés à certains supports de formation des 
CGER comme les apports d’informations 
ou le manuel du formateur en s’inspirant 
de ceux utilisés en ingénierie de formation. 
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A la veille de son départ, A la veille de son départ, 
l’Écho des CGER a voulu l’Écho des CGER a voulu 
mieux faire connaître le mieux faire connaître le 
chef du projet PAOP.chef du projet PAOP.  
 
Qui est Mathieu ? 
J’ai 39 ans, je suis marié et père de deux 
enfants. Je suis originaire d’un petit village 
d’Alsace à l’Est de la France. Je suis issu 
du milieu agricole et j’ai travaillé avec des 
paysans comme ouvrier agricole durant 
mes études. J’ai fait le lycée agricole et 
ensuite un Brevet de Technicien Supérieur 
Agricole. Après quoi, je suis parti en Haïti 
pour travailler sur un programme de réin-
troduction de  porcs en milieu paysan. 
Entre 1991 et 1993, j’ai été, pour une 
ONG bien connue, coordonnateur des 
programmes de développement rural en 
Guinée.  
De retour en France, j’ai repris mes études 
pour devenir ingénieur des techniques 
agricoles. Après cette formation en 1995, 
j’ai intégré le Centre d’Économie Rural du 
Bas- Rhin comme conseiller de gestion et 
fiscaliste. En tant que conseiller de gestion, 
j’avais un portefeuille d’une cinquantaine 
d’adhérents essentiellement des viti-
culteurs. Lors de la fusion du CER avec le 
centre de comptabilité, j’ai été responsa-
ble des activités de conseil dans la nou-
velle structure qui avait 3500 adhérents et 
70 salariés. 
En 2003, j’ai été recruté par Institutions et 
Développement (I&D) qui avait été choisi 
pour être l’opérateur du PAOP au Séné-
gal. 
 
Pourquoi avez-vous  préféré venir au 
CGER et non pas ailleurs ? 
Quand j’ai démissionné de mon poste en 
France pour venir au Sénégal, on m’a  
traité de fou car j’avais un poste de cadre 
avec certainement des perspectives d’évo-
lution. Mes collègues ne comprenaient pas 
mon choix. 
En réalité, je crois que j’avais une carrière 
qui devenait un peu trop linéaire et j’étais 
motivé par une nouvelle aventure person-
nelle et professionnelle en Afrique. 
Contribuer à la création de centres de 
gestion était pour moi à l’époque, et l’est 
d’ailleurs toujours, un projet exaltant. 
 
Êtes-vous satisfait des résultats atteints 
aujourd’hui par les CGER ? 
Oui les CGER sont aujourd’hui une réalité 
sur le terrain. Ma satisfaction ne vient pas 
des bâtiments, des véhicules ou autres 
équipements qui ont pu être mis en place, 
ce n’est que la partie la plus visible qui est 
nécessaire mais pas essentielle. 

Je suis satisfait lorsque je sens que les 
services rendus par les comptables conseil-
lers sont utiles aux adhérents ; lorsque 
qu’un producteur peut s’appuyer sur des 
chiffres fournis par le CGER pour gagner 
plus d’argent et prendre de bonnes déci-
sions. 
Tout cela est en marche mais fait partie 
d’un long processus. 
J’espère que nous aurons évité de créer 
une administration et que la motivation 
des personnels des CGER sera autre que 
simplement venir chercher un salaire à la 
fin du mois, car il y a une part de vocation 
dans le travail de conseiller. 
 
Aujourd’hui quels conseils pouvez-vous 
donner au CGER ? 
Garder une ligne de conduite, maintenir 
un certain nombre de principes, ne pas 
dévier des raisons pour lesquelles les 
CGER ont été créés. 
 
Pour l’avenir, gardons à l’esprit quelques 
idées qui ont été nos lignes directrices lors 
de cette phase de création. Pour réussir 
leur mission, les CGER ont été structurés en 
un dispositif contrôlé et maîtrisé par les 
adhérents. Leur nature est celle d’organi-
sations professionnelles appartenant à 
ses membres dont le but est de rendre un 
service de qualité adapté aux besoins et 
cela au meilleur coût. 
 
Les missions, ou plus largement les raisons 
d’être de ces centres, sont principalement : 
- D’être un outil au service de ses adhé-
rents dans les domaines de la comptabi-
lité et de la gestion. Ils doivent permettre 
aux membres de disposer de leurs pro-
pres informations économiques et ainsi 
les amener à faire des choix sur la base 
de données objectives ; 

- De participer au développement de 
l’économie agricole en contribuant d’une 
part à une meilleure gestion des aména-
gements hydro agricoles et du crédit et, 
d’autre part, en accompagnant, au tra-
vers du conseil de gestion, les exploita-
tions agricoles dans leur développement. 

Ma crainte est que les difficultés de l’agri-
culture de la vallée handicapent l’avenir 
des CGER, faute de moyens. 
 
Quelle est votre vision de l’avenir des 
CGER ? 
Les perspectives sont bonnes, les CGER 
rendent des services aux organisations 
professionnelles et ont démontré leur utili-
té. Il manque le dispositif d’incitation exté-
rieur qui leur permettra de fidéliser les 
adhérents et sécuriser le paiement des 
cotisations. 
Le voyage au Bénin nous a permis d’ouvrir 
de nouvelles perspectives sur le conseil à 

l’exploitation familiale qui, si des finan-
cements complémentaires sont trouvés, 
sera un axe de développement impor-
tant des CGER. 
Nous envisageons aussi la diversifica-
tion des services auprès des communau-
tés rurales et des opérateurs privés qui 
commencent à se rapprocher de nous. 
 
Au delà des CGER qu’est qui vous a 
le plus marqué durant votre séjour ? 
Quatre ans au Sénégal, une aventure 
humaine très intéressante et enrichis-
sante que j’ai partagé avec l’équipe 
projet puis des CGER. Je repars aussi 
riche de nouvelles amitiés. 
 
Vos projets ? 
Pour le moment, il y a des projets mais 
qui ne sont pas encore concrétisés. Nous 
retournons en France par la route,  his-
toire de rentrer doucement, de quitter 
progressivement l’Afrique pour retrou-
ver la vieille Europe. 
 
Le mot de la fin ? 
C’est de remercier et saluer tout ceux 
avec qui j’ai travaillé beaucoup, mangé 
tous les jours (thiéb évidemment), souf-
fert  dés fois, ri souvent, fâché de temps 
en temps, réconcilié toujours, palabré 
fréquemment. Je voudrais aussi adres-
ser mes excuses à tous ceux que j’ai pu 
blesser lors de mes coups de gueule, 
mais je crois que mes proches savent 
qu’il s’agit d’orages de courte durée. Je 
pense bien sûr à tous les salariés et les 
administrateurs des CGER, les partenai-
res SAED, AGETIP, CNCAS, SOCAS, 
CIFA, AFD avec qui nous avons réalisé 
ce projet.  Merci aussi à ceux, en parti-
culier à la SAED et à l’AFD Paris et 
Dakar, qui nous ont soutenus et ont ren-
dus possible la réalisation de ce projet. 
Merci à mon employeur Institutions & 
Développement qui m’a fait confiance 
et qui a tout mis en œuvre pour que le 
PAOP donne naissance à des CGER 
autonomes, fonctionnels et fiables. 
Enfin souhaiter réussite, prospérité aux 
CGER et aux producteurs de la vallée. 
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Entretien avec Mathieu Entretien avec Mathieu ZIEGELMEYERZIEGELMEYER, Chef  du Projet  PAOP/CGER, Chef  du Projet  PAOP/CGER  
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manque de professionnels. 
En 1998, j’ai travaillé comme vacataire 
à l’UGB. J’ai été recruté en 2003 avec 
pour mission de redynamiser cette filière. 
L’enseignement dispensé est à cheval sur 
la gestion financière et agricole.  
Les étudiants rentrent dans la filière avec 
le niveau DEUG. 
 
Qu’est ce qui fait votre spécificité par 
rapport aux autres structures de forma-
tion comme l’ENSA qui forme des ingé-
nieurs agronomes ? 
L’ENSA met l’accent sur l’agronomie et 
nous sur la gestion. Nous mettons l’accent 
sur l’opérationnalité disposons pour cela 
d’une ferme de 30 ha dans l’enceinte de 
l’université pour servir de supports péda-
gogiques. Nous bénéficions de l’appui 
de partenaires comme la SAED, l’ISRA et 
pourquoi pas les CGER. 
 
Quel type de partenariat peut-on envi-
sager avec le CGER ?  
Nous avons en commun la gestion et ces 

Entretien avec Mateugue Entretien avec Mateugue 
Diack Responsable de la Diack Responsable de la 
filière gestion agricole de filière gestion agricole de 
l’Université Gaston Ber-l’Université Gaston Ber-
ger de Saint Louisger de Saint Louis  
 
Présentation de la filière 
 

L a filière Gestion d’entreprise agricole 
est l’une des trois filières de L’UFR sciences 
économiques et gestion de l’UGB. Elle est 
rattachée à la filière « gestion » tout 
comme la filière « gestion informatisée ».  
 
La troisième filière étant l’économie appli-
quée. Toutes ces filières débouchent sur 
une maîtrise ou un DEA. 
 
La filière gestion d’entreprise agricole a 
été créée depuis l’ouverture de l’université 
mais elle est restée longtemps inactive par 

clés de ressemblances doivent nous me-
ner à des rapprochements. Nous pouvons 
par exemple signer des conventions de 
stages, des protocoles d’accord et mieux 
échanger dans le cadre de l’analyse 
économique car nous avons un étudiant 
en DEA qui travaille sur l’analyse écono-
mique et quantitatif.  
 
Que deviennent les étudiants diplômés  
à la sortie de l’école ? 
Nous collaborons avec beaucoup de 
structures comme GDS, CSS. Ce qui fait 
que nos étudiants en fin de formation 
trouvent facilement du travail ou s’inscri-
vent en master. Nous avons un faible 
taux de chômage après formation. En 
moyenne 10 à 15 étudiants sortent de 
cette filière par an. Actuellement GDS 
compte parmi ses cadres trois de nos 
anciens étudiants. 
 
La CSS nous a sollicité pour un recrute-
ment en masse de nos étudiants car une 
bonne partie de son personnel. 

Portrait de Omar DIAW, Comptable Portrait de Omar DIAW, Comptable 
conseiller au CGERF                                                conseiller au CGERF                                                  
 

J e m’appelle Omar DIAW. Je suis comptable au CGERF de-
puis avril 2005. J’ai 40 ans, j’ai commencé à travailler dans le 
monde rural en 1987. j’ai tout d’abord travaillé dans une struc-
ture de formation et c’est en 1989 que j’ai intégré la micro fi-
nance avec le PIP (1989-1992) et la FSD (1992-2003). J’ai 
ensuite travaillé avec un cabinet de mutualité et de développe-
ment pendant huit mois avant de venir au CGER. 
 
J’ai eu à intervenir successivement dans les départements de 
Podor, Matam, Bignona , Nioro et Fatick. 
Avant j’étais prestataire de AVC pour les formations et quand 
on m’a informé du recrutement d’un comptable conseiller, j’ai 
postulé et ma candidature a été retenue. 
  
Au niveau du CGER Fouta, mon portefeuille se compose de 30 
OP dont 3 Unions hydrauliques, 1 privé et 26 OPB. Ma zone 
d’intervention s’étend de Ouromadiwi à Galoya sur plus  de 
150 km. Je fais de l’appui en comptabilité et du conseil de ges-
tion. J’aide les OP à analyser leurs rapports avec leurs parte-
naires (fournisseurs, CNCAS). 
 
Cette zone comprend plus de 50% d’analphabètes et j’aide les 
OP à suivre les opérations réalisées avec la banque, à faire les 
vérifications nécessaires et je les appuie pour qu’ils honorent 
leurs engagements. 
 
Tout récemment dans la campagne hivernage 2006/2007, les 
OP ont reçu des exigibles avec des erreurs, en effet les intérêts 
bancaires étaient calculé avec un taux de 7.5% qui correspond 
à une durée de 12 mois alors que le calcul devrait se faire sur 
9 mois soit  5.625%. Cette intervention a été bien appréciée 
par les OP et la banque. 
 
Les OP connaissent des situations déficitaires si on tient compte 
de toutes les charges (manutentions, agios entre autres). C’est 
pour cela que  je  donne des recommandations lors des AG de 

restitutions. Les OP apprécient ainsi positivement le travail mais 
se heurtent à la réticence de certains dirigeants qui ne veulent 
pas la transparence.  
 
Des situations de blocages arrivent souvent dans le cadre de 
notre appui; par exemple en 2005-2006, au moment de resti-
tuer les États financiers, certaines dirigeants acceptent la restitu-
tion au niveau du bureau mais refusent de convoquer l’AG de 
restitution. Certaines OP qui ont signé les contrats avec les 
CGER se sont rendues compte que le travail demande de la 
transparence et se sont retirées. 
 
La fiche individuelle de créance est un document bien apprécié 
par les producteurs car au départ on les demandait de payer 
sans leur présenter les détails.  
 
Parmi les difficultés on peut noter les rendez vous faussés par 
les responsables d’OP. Il faudra continuer à les sensibiliser sur  
l’importance pour eux de travailler avec le centre de gestion.  
 
L’avenir est promoteur au niveau des centres surtout que mainte-
nant les partenaires des OP exigent de plus en plus que ces 
dernières produisent des  états financiers.   
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CENTRE DE COORDINATION 
Centre de Ndiaye 
BP: 913 Saint Louis 

Tél/fax: (221) 962 64 02 
cgervallee@orange.sn 

 

 
 

Base SAED  Ndioum 
BP: 913 Saint Louis 

Tél/fax: (221) 965 32 95 
  

 
 

Ancienne rizerie Rchd-Toll 
BP: 913 Saint Louis 

Tél/fax: (221) 963 33 88 
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C GER Vallée C GER Fouta C GER Walo 

C E N T R E  D E  G E S T I O N  E T  D ’ E C O N O M I E  R U R A L E  D E  L A  V A L L E E  
D U  F L E U V E  S E N E G A L  

duction vous avez voulu augmenter les 
prix.  
 
Galo : ça se voit que tu n’es pas concerné 
par cette crise. Si je stocke mon oignon 
comment vais-je nourrir ma famille ? 
Rembourser mon crédit de campagne ? 
En plus de cela j’ai besoin d’argent pour 
mon baptême car  ma troisième femme a 
accouché il y a de cela 4 jours. 
 
Diogoye : Mes félicitations pour le bébé. 
Yalla bakhna. Mais en attendant essaie 
de voir du coté du centre de gestion, il 
parait qu’il y a des conseils là bas.  
Galo : Merci. Je m’y rends dés demain.  
Et de ton coté, ça va? 
 
Diogoye : Ma gui gorgorlou. Ce matin 
j’ai quitté Keur Diogoye pour aller à la 
CNCAS de Richard Toll pour négocier un 
moratoire pour mes arriérés en vue d’ob-
tenir le crédit pour la campagne hiver-
nale. 
 
Galo : Ah bon vous n’avez pas payé 
votre crédit de la dernière campagne. 
Onone mbelsedima ! 
 
Diogoye : Tu sais lors de la campagne 
électorale on pensait que le gouverne-
ment allait éponger les crédits et c’est 
pourquoi dans notre OP personne n’a 
remboursé.  
 
Galo : En tant que grande OP ! Comment 

LE «SOURNAL» AU PAYS LE «SOURNAL» AU PAYS 
DE GALO ET DIOGOYEDE GALO ET DIOGOYE  
 
Diogoye : Allo Galo ! Assalamaléikoum je 
t’appelle pour avoir de tes nouvelles.  
 
Galo : Les nouvelles sont très mauvaises. Je 
me trouve au croisement de Mboumbé à 30 
km de la commune de Podor avec ma récolte 
d’oignon. Je cherche des clients. Les bana 
bana me proposent 3000 Fcfa le sac, Ebbi 
kulani allah ! 
Je préfère mourir de faim que de brader 
mes oignons. Dieu est grand. Allah ko modjo. 
 
Diogoye : Ah bon. Mais pourquoi ces prix là? 
Normalement les prix devaient être bien 
augmentés car j’ai entendu à la radio que le 
gouvernement a arrêté les oignons venant de 
l’Europe pour que nos oignons puissent se 
vendre comme des petits pains. 
 
Galo : C’est vrai mais je ne comprend pas 
pourquoi les gens ne viennent pas acheter nos 
productions. Actuellement, chez nous à Pathé 
Galo tous les marchés hebdomadaires sont 
inondés d’oignon et les cours des maisons 
servent même de lieu de stockage et de sé-
chage. Peut être  aussi que nous avons tous 
récolté en même temps.  
 
Diogoye : Je crois que c’est vous qui ne vou-
lez pas vendre votre oignon. J’ai l’impression 
qu’au lieu de profiter de cet arrêt provisoire 
des oignons d’Europe pour écouler votre pro-

vous pouvez vous fier à ces rumeurs. 
Si vous ne partez  pas en campagne  
se sera grave dé !!  
 
Diogoye : Ah oui. Tu sais le gouver-
nement avait l’habitude d’effacer 
nos dettes durant les campagnes 
électorales d’ailleurs à Keur Diogoye 
avant même la rumeur, la famille de 
Ngor avait récupéré son stock de 
garantie. 
Maintenant il va falloir qu’on se 
quitte car mon crédit téléphone est 
épuisé. 
 
Galo : Merci d’avoir appelé mon 
frère. On se verra certainement à la 
fête que le CGERV va organiser 
pour le départ de  notre ami et frère 
Matio, le chef du projet PAOP, à la 
fin du mois de juin. 
 
Diogoye : Ndeyssane c’était quel-
qu’un de bien qui a réussi à mettre 
en place les centres de gestion. 
Prions qu’il nous revienne dans peu 
de temps. 
A bientôt mon frère. 

  

Mission d’appui Mission d’appui 
au CGER au CGER   
  

U ne mission d’exploration 
d’un nouveau service de 
conseils en destination des 
communautés Rurales de la 
Vallée du fleuve Sénégal a 
été effectuée du 23 mai au 
1er juin 2007 par une consul-
tante. 
Cette mission entre dans le 
cadre de la préparation du 
programme d’appui aux com-
munautés rurales (PACR).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Durant son séjours, elle a ren-
contré les acteurs locaux de 
cinq communautés rurales ci-
blées par le PACR que sont les 
CR de Gandon, Ndiayène 
Pendao, Ross Béthio et Ronkh. 
Elle a également pris contact 
avec les services techniques 
(ARD, CADL) et les services 
publics (SAED, Trésor public). 

Rencontre entre producteurs à Minifi 

Les CGER en visite d’échange au BéninLes CGER en visite d’échange au Bénin  
  

D ans le prochain numéro, l’Écho des CGER reviendra large-
ment sur le voyage d’étude et d’échange effectué au Bénin du 
11 au 16 juin 2007 sur le thème du conseil de gestion à l’exploi-
tation familiale.  
 


